
Collectif Solidarité Contre l’Exclusion - n° 43 - mars/avril 2004
11

NOUS,
TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES, AVEC OU SANS EMPLOI, ALLOCATAIRES,

PENSIONNE(E)S, SYNDICALISTES, CITOYEN(NE)S, ASSOCIATIONS ET
ORGANISATIONS, DEMANDONS AU GOUVERNEMENT LE RETRAIT DU PROJET DE

« CHASSE AUX CHÔMEURS » ET LA CRÉATION D’EMPLOIS DE QUALITÉ.

NOUS REFUSONS DE FAIRE PORTER SUR LES CHÔMEURS LA RESPONSABILITÉ DU
CHÔMAGE.
Exclure les chômeurs, sous prétexte qu’ils ne trouvent pas ce qui n’existe pas, ce serait punir une
seconde fois les victimes du chômage. Les rejeter vers l’assistance et la misère, c’est y conduire
la société entière. Ce sont les employeurs, pas les travailleurs, qui décident de fermer les
entreprises. C’est le gouvernement, pas nous, qui favorise la finance contre la croissance et
l’emploi (amnistie fiscale des fraudeurs, réduction d’impôt pour les plus hauts revenus, ristournes
de cotisations sociales pour les entreprises).

NOUS REFUSONS CE PROJET, DONT LE BUT VÉRITABLE N’EST PAS DE CRÉER DE
L’EMPLOI, MAIS DE FAIRE BAISSER L’ENSEMBLE DES SALAIRES ET DES CONDITIONS
DE TRAVAIL.
Nous ne cautionnons ni le travail au noir ni les abus, mais nous estimons qu’ils peuvent être
combattus dans le cadre de la réglementation actuelle et qu’il faut d’abord sanctionner les patrons
fraudeurs avant de menacer les moyens de survie des chômeurs. Nous ne voulons pas que nos
enfants puissent un jour  nous demander : « Pourquoi avais-tu des droits que je n’ai plus ? ».

NOUS REFUSONS QUE LE GOUVERNEMENT TRANSFORME LE DROIT AU CHÔMAGE EN
UNE FORME CARITATIVE D’ASSISTANCE PUBLIQUE,
arbitrairement octroyée ou retirée d’après le critère vague des « efforts suffisants pour trouver un
emploi », et sur base de « preuves » impossibles à trouver. Fonder nos droits sur des notions
aussi floues, susceptibles d’interprétations de plus en plus restrictives, ce serait saper le principe
même de la sécurité sociale.

NOUS REFUSONS DE DEVOIR CHOISIR ENTRE L’INDEMNISATION DES CHÔMEURS, LES
SOINS DE SANTÉ OU LES PENSIONS ET PREPENSIONS.
A l’heure des réductions massives de cotisations sociales des entreprises, des cadeaux fiscaux
aux plus hauts revenus et de l’amnistie fiscale pour les fraudeurs, nous refusons l’idée de devoir
démanteler une partie de la sécurité sociale pour en sauvegarder une autre.

NOUS APPELONS L’ENSEMBLE DES PROGRESSISTES A CONSTRUIRE UN LARGE FRONT
POUR LE REJET DE CE PROJET ET A S’Y OPPOSER PAR TOUTES LES VOIES UTILES.
Nous organiserons ou prendrons part, dans la mesure de nos moyens, aux actions de sensibilisation
menées en ce sens.
— — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — — —
❐ Je souscris à la Plate-forme Contre le projet de chasse aux chômeurs

- en mon nom
- en celui de l’organisation/association suivante : (biffez et/ou complétez)

❐ Je souhaite être tenu informé(e) des activités et initiatives organisées par la
plate-forme

Nom : Prénom : Tél/GSM :
Adresse :
E-mail : Signature

A renvoyer à : Plate-forme contre le projet de chasse aux chômeurs
c/o Collectif Solidarité Contre l’Exclusion – rue Philomène, 43 – 1030 Bruxelles - tél./fax 02-
218.09.90
ou signez en ligne sur <www.stopchasseauxchomeurs.be>
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Quelles actions concrètes pour soutenir la plate-forme ?

1. Adhérer à la plate-forme à titre individuel (soit via le site www.stopchasseauxchomeurs.be soit
en remplissant et renvoyant le formulaire de la page 11).

2. Diffuser l’appel à adhérer à la plate-forme à toute personne intéressée (par exemple à votre
carnet d’adresses e-mail).

3. Signaler (à <contact@stopchasseauxchomeurs.be>) toute manifestation publique,
particulièrement politique, où une distribution de tracts pourrait être organisée.

4. Signaler (à <contact@stopchasseauxchomeurs.be>) votre disponibilité éventuelle pour participer
aux distributions de tracts et/ou au Comité régional d’action de la plate-forme.

5. Participer à la journée d’action contre la chasse aux chômeurs du 1er mai et/ou au meeting du
28 mai.

Organisations signataires au 3 avril 2004 :

Action Vivre Ensemble, Vivre Ensemble Education
ASBL AFICo (Travailleurs Sans Emploi de la FGTB-Namur), FGTB Liège-Huy-Waremme
asbl Barricade
Association Culturelle Paul Renotte (ACPR asbl)
Attac Bruxelles 1
Bea-interfac (Bureau des Etudiants Administrateurs de l’ULB)
Bruxelles en Couleurs-Brussels Gekleurd
Bruxelles Formation
CADTM (Comité pour l’Annulation de la Dette du Tiers Monde)
CGSP Régionale du Centre, CGSP-Enseignement Centre
CNT-NCA.be
CIDM (Comité d’information et de défense des minimexés d’Anderlecht)
Collectif belge des marches européennes contre le chômage, l’exclusion et la précarité
Collectif Solidarité Contre l’Exclusion : emploi et revenus pour tous asbl
Conseil de la jeunesse catholique
CSC CHARLEROI ESEM THUIN, Travailleurs Sans Emploi de la CSC (Wallonie - Bxl), Travailleurs Sans
Emploi de la CSC Liège-Huy-Waremme
Droits Devant
Dynamo-international
ECOLO (Fédéral), Ecolo (locale de Charleroi), Ecolo (régionale de Picardie), Ecolo Arlon Marche Bastogne,
Ecolo Liège, Ecolo Seraing
Equipes Populaires
Fédération des Etudiants Francophones (FEF)
Flora asbl
Forum Bruxellois contre la Pauvreté
Front Commun SDF
Groupe des Amis de l’Arche de Belgique (Lanza del Vasto)
Inanna asbl
Jeunes à Contre-Courant
KAIROS Europe (Wal-Bxl)
La Communauté La Poudrière/ Emmaüs
L’autre livre
Ligue des Droits de l’homme
Ligue des Familles
Lire et écrire
Marche à suivre
Observatoire National de l’habitat et de l’Urbanisme (O.N.H.U.) asbl
P.A.C. Régionale Ourthe-Meuse
Parti du Travail de Belgique
Parti Humaniste
Parti Ouvrier Socialiste (POS)
Peuples Solidaires
PROMOFOR ASBL
Solidarité Socialiste
Union Liégeoise pour la Défense de la Paix (U.L.D.P.)
Vie Féminine


